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Pourquoi ja??ai intentA© un procA’s A 1a??UE pour son commerce avec les
colonies de peuplement

Description

Tom Moerenhout 4?? The Electronic Intifada &?? 28 novembre 2019

La??UE a la??obligation juridique de ne pas aider A la colonisation israA@lienne de
la Cisjordanie. (Wisam Hashlamoun/APA Images)

Je fais partie da??un groupe de sept personnes qui ont intentA© un procA’s A 1a??exA©cutif de
la??Union europA©enne pour son commerce avec des colonies de peuplement dans des territoires
sous occupation militaire.

Il peut sembler AGtrange que nous ayons agi ainsi au mA2me moment oAt le plus haut tribunal de
la??UE statuait que tous les produits en provenance des colonies da??IsraA«l en Cisjordanie et sur le
plateau du Golan devaient Adtre AGtiquetA©s avec prA©cision.

Toutefois, il faut souligner qua??en dA©pit de ce verdict, 1a??UE continue da??autoriser le commerce
avec les colonies de peuplement. Et ce faisant, |a??UE et ses gouvernements violent leurs obligations
en vertu du droit international.

Commercer avec les colonies de peuplement 4?? qui sont toutes une violation de la QuatriA"me
Convention de GenA've &4?? A©quivaut A leur confA©rer une reconnaissance. Cela aide aussi les
puissances occupantes A maintenir et A A©tendre leurs colonies illA©gales.

Depuis que le verdict de la Cour de Justice europA©enne a AOtA© rendu au dA©but de ce mois, les
A2tats-Unis ont, en effet, accordA®© leur approbation aux activitA©s de colonisation da??IsraA«l. La
dA©claration de Mike Pompeo, secrA©taire da??A?tat, selon laquelle les A?tats-Unis ne considA rent
pas les colonies de peuplement comme illA©gales constitue en elle-mA2me une grave atteinte au droit
international.
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Il est donc da??autant plus urgent que I1a??UE prenne finalement une position ferme A 1a??encontre
des activitA©s de colonisation.

Ces activitA©s contribuent A toute une sACrie de violations du droit international.

Elles font obstacle aux droits des Palestiniens A 1a??autodAG©termination. Elles impliquent
la??acquisition de terres par la force et le transfert de la population civile da??IsraA«l vers les territoires
sous son occupation militaire 4?7 ce qui, par dA©finition, constitue un crime de guerre.

Et 4?7 en garantissant la domination da??un groupe ethnique sur un autre 4?7 elles renforcent un
systA'me da??apartheid.

Obligation

Lorsqua??un A?tat viole systA©matiquement le droit international 4?? comme le fait IsraA«l -, les
autres A?tats ont 1a??obligation de ne pas reconnaA®tre ni faciliter ces violations.

Les obligations de non-reconnaissance et non-assistance sont automatiques. Aucune rA©solution des
Nations-Unies ne devrait Aétre exigA©e pour dire aux A?tats qua??ils doivent sa??en abstenir.

Le commerce avec les colonies de peuplement israA©liennes est exactement le type de mesure que
l[a??Union europA©enne devrait AOviter pour respecter ces obligations.

Tant la bureaucratie bruxelloise que chaque gouvernement dans I1a??UE doivent assumer leurs
responsabilitA©s.

La??autoritA© en matiA're de politique commerciale est assurA©e par 1a??exA©cutif de 1a??UE, la
Commission europA©enne.

Mais tout gouvernement de 1a??UE a le pouvoir da??arrAdter [a??importation de produits en
provenance des colonies israA®©liennes. A? ce jour, aucun des 28 gouvernements de 1a??UE na??a
exercA®© ce pouvoir.

En plus de refuser da??assumer ses responsabilitACs, 1a??UE a tentA© de se protA©ger da??avoir
des comptes A rendre pour ses actes.

Les sept personnes qui intentent un procA’s A la Commission europA©enne le font parce qua??elle a
refusA© da??agir quand nous la??avons antA©rieurement interpellACe.

Nous avons utilisA© un mA©canisme connu sous le nom da??initiative citoyenne europA©enne (ICE)
pour essayer da??amener 1a??UE au respect du droit international dans sa politique commerciale vis-

~

A -vis des puissances occupantes.

La??initiative citoyenne a AOtA© prA©sentA©e par les responsables de Bruxelles comme une forme
de A« dA©mocratie participative A». En vertu de cela, les citoyens ordinaires peuvent recommander
des changements dans tous les domaines oAt la Commission europA©enne a le pouvoir de
IA©gifACrer.

Contradictoire
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Notre initiative a AOtA© soumise A la Commission europA©enne en juin.

Nous avons exhortA© la Commission europA©enne A reconsidA©rer sa politique commerciale. Nous
avons avancA®© la??argument que la Commission europA©enne devait veiller A ce que sa politique
soit conforme au droit international.

Sans mentionner les activitA©s de colonisation de peuplement da??IsraA«l, la??initiative dA©fend des
principes qui sa??appliquent A tout territoire sous une occupation militaire dans le monde. Ces
principes sa??appliqueraient, par exemple, au Sahara occidental, qui est occupA®© par le Maroc.

Nous voulions simplement que 1a??UE respecte le droit international. Interdire les produits en
provenance da??un territoire sous occupation militaire ne constituerait pas une sanction formelle.

En septembre, la Commission europA©enne a dA©cidA© qua??elle na??enregistrerait mA2me pas
notre initiative.

Dans la lettre du refus da??enregistrement, la Commission europA©enne a prA©tendu que les
guestions que nous soulevions ne relevaient pas de sa compA®©tence.

Non seulement cette affirmation est inexacte, mais elle est aussi trA’s bizarre.

La Commission europA©enne va A |a??encontre da??une position que la Commission a prise elle-
mA2me dans un rA©cent passA®.

Lorsque le parlement de 1a??Irlande, 1a??0ireachtas, a dA©battu da??une IAGgislation visant A
interdire de tels produits, la Commission europA©enne a insistA© la??annA©e derniA’re sur le fait
qua??elle ACtait Ia??unique responsable de la politique commerciale de 1a??UE.

Et la Commission europA©enne, comme les gouvernements de 1a??UE portent la responsabilitA©
collective de garantir que la politique commerciale respecte le droit international.

A? minima, dA’s lors, la Commission europA©enne peut A©mettre un avis juridique sur le commerce
des produits des colonies de peuplement et demander aux gouvernements de 1&??UE de suivre ses
recommandations.

Indubitablement, la Commission europA©enne possA“de dans son personnel de nombreuses
personnes intelligentes, tout A fait conscientes des devoirs de 1a??institution vis-A -vis du droit
international. Et pourtant, pour des raisons politiques 4?? comprenant probablement I1a??influence de
lobbyistes professionnels -, elles sont prAdtes A satisfaire les activitA©s illAGgales da??IsraA«l.

La Commission europA©enne sait qua??une interdiction des produits des colonies de peuplement est
nAC©cessaire. Ca??est ce qui a AOtA© affirmA®© par des juristes et par Michael Lynk, le rapporteur
spA®cial des Nations-Unies sur les droits de la??homme en Cisjordanie et dans la bande de Gaza.

MalgrA®© tous les conseils dont elle dispose, la Commission europA©enne a tentA© da??empAacher
l&a??Irlande da??interdire les produits provenant des implantations.

La Commission europA©enne na??autorise aucun vA©ritable contrA’le. En 2005, elle est parvenue A
un A« accord technique A» avec IsraA«l sur la faA8on de traiter le commerce des produits des
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colonies.

La??A©quipe A |a??origine de notre action juridique a demandA®© une copie de cet accord sur la base
des rA"gles de 1&a??UE concernant Ia??accA’s A la??information. La Commission europA©enne a
refusA© de nous la communiquer, dA©clarant qua??lIsraA«l avait exigA© que la??accord soit tenu
secret.

Il est difficile da??imaginer A quel point cette situation est scandaleuse. La Commission europA©enne
a?? qui gAre la politique commerciale de 1a??un des plus importants blocs commerciaux au monde
a?? a AOtA© contrainte, par IsraA«l, de protA©ger un accord qui na??est ni public, ni IA©gal.

La Commission europA©enne a demandA®© A plusieurs reprises A IsraA«l de cesser ses activitA©s
de colonisation de peuplement. En ne joignant pas la??acte A sa parole, la??exA©cutif de 1a??UE
garantit que les colonies de peuplement da??IsraA«l prospA‘rent et sa??AOtendent.

La situation est dangereuse, et elle doit A2tre remise en cause. Ca??est pour cela que nous allons
devant un tribunal.

Tom Moerenhout est professeur en Affaires internationales et publiques A 1a??UniversitA© Columbia
de New York.
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